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EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

Les Français résidant à l'étranger contribuent largement au rayon­
nement de la France dans le monde. Soucieux de donner à ceux de nos

compatriotes qui ont ainsi choisi de vivre à l'extérieur, dans des
conditions parfois difficiles,les moyens de participer pleinement, malgré
leur éloignaient, à la vie nationale et de faire entendre leur voix, le
Gouvernement donnait, par la loi n° 82-471 du 6 juin 1982, une
représentativité incontestable au Conseil supérieur des Français de
l'étranger en disposant que ses membres seraient élus directement au
suffrage universel.

Afin de traduire, dans leur diversité, les aspirations de nos compa­
triotes, le Conseil était composé de membres élus suivant le système de
la représentation proportionnelle. Il n'était dérogé à cette régie que dans
les circonscriptions où un seul siège était à pourvoir.

Depuis lors, une loi n° 86-1 1 15 du 15 octobre 1986 a modifié le
régime électoral pour imposer le scrutin majoritaire dans les circonscrip­
tions élisant moins de cinq délégués. L'effet de cette réforme, lors de
l'élection du 29 mai 1988, fut de diminuer de manière significative la
représentation des courants minoritaires qui avait été assurée de manière
satisfaisante lors des deux précédents scrutins .

Pour que le Conseil supérieur des Français de l'étranger reflète de
manière équitable et fidèle la diversité des communautés françaises à
l'étranger, il est proposé de revenir au scrutin proportionnel dans les
circonscriptions élisant trois délégués ou plus, tout en conservant le
scrutin majoritaire dans les circonscriptions à un ou deux délégués.

D'autre part, on a constaté depuis 1982, dans de nombreux pays
étrangers , une évolution des données économiques et politiques locales,
qui s'est répercutée sur la configuration des communautés françaises. Il
s'avérait nécessaire de modifier en conséquence la définition des cir­
conscriptions et le nombre d'élus de chacune d'elles, en prenant en
considération les contraintes liées, dans chaque circonscription, à l'exer­
cice par les élus de leur mandat .

La proposition de loi apporte, par ailleurs, au dispositif en vigueur
un certain nombre d'aménagements destinés à permettre un fonction­
nement plus efficace du Conseil supérieur : ainsi, le rôle et les attribu­
tions des élus y sont définis de manière plus précise ; la prise en charge
des frais liés à l'exercice du mandat du délégué y est prévue ; enfin, les
débats seraient ouverts au public.
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Diverses mesures d'ordre technique sont également proposées pour
améliorer la gestion des listes électorales dressées dans chaque consulat,
qui refléteraient donc plus fidèlement le corps électoral résidant à
l'étranger : l'inscription résulterait, comme pour les listes régies par le
corps électoral, d'une demande expresse et ne découlerait plus, par le
jeu d'une disposition générale, de l'immatriculation consulaire. Les
jeunes électeurs pourraient demander leur inscription en dehors de la
période de révision des listes s'ils atteignent leur majorité avant la date
du scrutin.

Enfin, et pour assurer la nécessaire continuité entre les dispositions
actuellement en vigueur et celles qui vous sont soumises dans la présente
proposition de loi, l'entrée en vigueur de la présente loi serait fixée au
31 mars 1989.
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PROPOSITION DE LOI RELATIVE AU CONSEIL

SUPÉRIEUR DES FRANÇAIS DE L'ÉTRANGER

TITRE PREMIER

RÔLE ET COMPOSITION

Article premier.

Le Conseil supérieur des Français de l'étranger est un organe
consultatif institué auprès du ministre des Affaires étrangères, qui le
préside, pour fournir des avis sur les questions et projets intéressant les
Français résidant à l'étranger et le développement de la présence
française à l'étranger.

Art. 2.

Le Conseil supérieur des Français de l'étranger est composé de
membres élus pour trois ans au suffrage universel direct par les Français
résidant hors de France et inscrits sur une liste électorale dressée à cet

effet par le consulat dans le ressort duquel ils résident.

En outre, siègent au conseil, sauf pour l'application des disposi­
tions relatives à l'élection des sénateurs :

1° les sénateurs représentant les Français établis hors de France ;

2° des personnalités, au nombre de vingt au moins et de trente au
plus, désignées pour trois ans par le ministre des affaires étrangères en
raison de leur compétence dans les questions concernant les intérêts
généraux de la France à l'étranger.

Art. 3.

Les prérogatives dont jouissent les membres élus dans leurs cir­
conscriptions électorales respectives sont déterminées par décret, après
consultation du Conseil Supérieur des Français de l'étranger.

Les membres élus et désignés du Conseil Supérieur des Français
de l'étranger bénéficient d'indemnités forfaitaires et du remboursement
de frais encourus dans l'exercice de leur mandat.
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Art. 4 .

Les débats de l'assemblée plénière du Conseil supérieur des
Français de l'étranger sont publics, sauf cas exceptionnels, prévus par le
règlement intérieur et motivés par la nature particulière des questions
inscrites à l'ordre du jour.
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TITRE II

LISTES ÉLECTORALES DES CONSULATS

Art. 5.

Sont inscrits sur la liste électorale du consulat, sur leur demande,
les électeurs établis dans le ressort du consulat. En cas de nécessité, la

liste est dressée dans un département frontalier.

Les militaires stationnant à l'étranger ainsi que les membres de leur
famille âgés de dix-huit ans accomplis peuvent être inscrits à la condition
que leur séjour dans l'une des circonscriptions électorales définies par
le tableau annexe à la présente loi soit d'au moins un an à la date fixée
pour la clôture des inscriptions.

Les articles L. 1 à L. 8 du code électoral sont applicables pour
l'établissement des listes électorales de consulat.

Nul ne peut être inscrit sur plusieurs listes électorales de consulat.

Les dispositions pénales prévues par les articles L. 86 à L. 88 du
code électoral sont applicables à l'inscription sur les listes électorales des
consulats.

Art. 6 .

Une liste électorale est dressée pour chaque consulat par une
commission administrative composée d'un agent diplomatique ou
consulaire désigné par le chef de la mission diplomatique dans l'État
concerné et de deux personnes qui, ainsi que leurs remplaçants éven­
tuels, sont désignées par le chef de la mission diplomatique après avis
des membres élus de la circonscription électorale et des associations
représentatives des Français de l'étranger. Les deux remplaçants sup­
pléent, dans l'ordre de leur désignation, l'un ou l'autre des titulaires en
cas de décès ou d'empêchement.

Les membres des commissions administratives sont nommés pour
la durée restant à courir jusqu'au renouvellement suivant du Conseil
supérieur des Français de l'étranger.
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Art. 7 .

La liste électorale fait l'objet d'une révision tous les trois ans, ou
dans l' intervalle, à des dates fixées, pour tout ou partie des circonscrip­
tions, par arrêté du ministre des Affaires étrangères. Sous réserve du cas
prévu au deuxième alinéa de l'article 5 de la présente loi, seuls figurent
sur la liste les électeurs qui sont établis dans le ressort du consulat.

Le ministre des Affaires étrangères peut, dans les dix jours du
dépôt au consulat de la liste électorale, déférer au tribunal d'instance du
premier arrondissement de Paris les opérations de la commission
administrative.

Les articles L. 18 et L. 19 du code électoral s' appliquent à
l'établissement des listes électorales de consulat.

Art. 8 .

L'électeur qui a été l'objet d'une radiation d'office par la commis­
sion administrative ou dont l' inscription a été contestée, est averti par
l'autorité consulaire et peut présenter ses observations .

Les articles L. 25 (premier et deuxièmes alinéas), L. 27. L. 34 et
L. 35 du code électoral s'appliquent au contentieux des listes électorales
de consulat .

Art. 9 .

Peuvent être inscrits sur les listes électorales de consulat en dehors

de la révision annuelle :

1° les fonctionnaires et agents des administrations publiques mutés
après la clôture des délais d' inscription, ainsi que les membres de leur
famille domiciliés avt c eux à la date de la mutation ;

2° les Français et les Françaises remplissant la condition d'âge
exigée pour être électeur après la clôture des délais d'inscription.

Art. 10.

Les demandes d'inscription visées à l'article précédent sont, ac­
compagnées des pièces justificatives, déposées au consulat un mois au
plus tard avant la date du scrutin . Elles sont examinées par le juge du
tribunal d' instance du premier arrondissement de Paris qui statue dans
un délai de quinze jours et au plus tard dix jours avant le jour du scrutin .
Les décisions du juge d' instance sont notifiées dans les deux jours de
leur date au consulat qui en avise par lettre recommandée l'électeur qu' il
inscrit sur la liste électorale .
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Art. ll.

En cas d' inscription sur deux ou plusieurs listes électorales de
consulat, le ministre des Affaires étrangères ou son représentant notifie
à l'électeur par lettre recommandée que. sauf opposition de sa part, il
sera maintenu sur la liste du consulat où il s'est fait inscrire en dernier

lieu et rayé d'officedes autres listes.

La rectification de la liste électorale prévue à l' alinéa précédent est
effectuée sans délai par la commission administrative prévue à l'article 6
de la présente loi . La décision de la commission peut être contestée
devant le tribunal d'instance du premier arrondissement de Paris .

Art. 12 .

La délimitation des circonscriptions électorales, leur chef- lieu et le
nombre de sièges attribués à chacune d'elles sont fixées conformément
au tableau annexé à la présente loi .



* Il

TÎTRI! III

rt.KcnoN

Art I

Le * candidat * mi Contel tuptrieuf tin l'rançal * de l'étranger
doivent é're Inscrit * uir l'une de* litte * électorale* de la circonscription
ou iH *$ pré*entent ,

N'c peuvent être candidat * dan* U circonscription électorale où il *
exercent leur * activité*, le* aient* diplomatique*, Jei fonctionnaire *
çonivlaire* de carrière, In* chef* de mhilom militaire * et dc* icrice *
Chili plaçât aura* de* nmtM**adcwt et de * conquit ainsi (fue leur*
adjoint * direct*. Le* membre tic* forces armée* itationnée * A l'étranger
ne peuvent être candidat ! dan* aucune circonscription;

ici fonction* de membre élu du Conseil marieur de* Fiançai * de
r<tr*ui|rf entent longue le membre n'eit plu* établi dan* le report de
l'ut dci ConiUlàt * de M rffofiCripUOn électorale 00 il a été élt :

An H ,

Toute propagande A l'étranger est pterdite, à l'éception de l'envoi
ou de la Imite aux ( lecteur*. mu* pli ferme, de* circulaire* et bulletin *
de wfe de' candidat*, effectuas par le* »oin* de* po*te* diplomatiques
mi consulaire* concerné et paf l'alfa tan de ce* document* à Tinté'
fictif de* kvm de* ambattade * et de * consulats, et. en accord avec le

pay* concerné, dan* de* bureaux ouvert * dan* d'autre * ocauv

Art 15 .

t/ titat prend A m charge le* frai* d'acheminement de* circulaire*
Cl de* bulletin * de vote de* lwe* et de* mdidats entre le* ehefvliea*
de* itrcoflictlptlon* électorale ! et le * hiream de * p<«,

Le* liste * Ott le* candidat * ayant m tmm 5 % di * tu#>*<e *
exprimé* «nt rembourse, tut une haie forfait*!»*, du coût du papier et
de* (hi* d'»mpre**ion de * circulaire* tt de* bulletins de vote .

Art. lé.

Le* électeurs voient soit dan* le * buttant ouverts en application de
i'aiikt 14 de la présente loi toit paf eofrapon



I ?

Art 17

1 >an» kf UKonHfijntPi»t ou k r»onibre de u£ge* A pourvoi eu Je
un tu de dm*. rtlestion a lieu au vrutin A un tour I n cas

d égalité Je» *ufîragr* t le plut aile Je» candidat * e*t élu

Le* membre* du Conte ! « lu* m uru'-n majoritire dont le * iej£C
< lcvtcnt VtHAjnt pour quelque cause que ce *oit ton! rempl.t. pa * Ici
personnes fit «s "n mérite temps qu'eu* à cet effet

Art 18

|>«n» IF* cirvonunp< Ion» ou 1« nombre de luette * à pourvoir est de
trot* ou plu*, l' élection * lieu â la rrprt*entation proportionnelle suivant
la regle de U plu* forte moyenne, un* panachage n » vote préférentiel
Sur chaque liste , Ici sièges «ont attribue* «un candidat * d' apres l' ordre
de prt*cntation

Chaque liste comprend Ata moin» deu * nom* de plus qu' il n' y a de
st.ge * •» pourvoir I lie ne peut comporter un nombre de c.ituluf us
st pencur au double du nombre de* sièges a pourvoir

t e ‘.unl;*l.»t venant sur une liste immédiatement aptes !c dernier c!u
r*t appelé 4 fcmpLurf le mrmfre di » ( vc i élu sur cette liste Ji»nt !c
sicje dcvicn '. v.u.uit pour quelque cause que if soit

Art 11

I n tas d annulation de* opérations t'et ! > râles d' une c:ro>maip-
tii ou lor*quc les dépositions des aruc'es 1 7 r * I S ne r cuvent phi ' tre
app. pires il est profile i des eleitions pa'tiedes dam un délai dc tr is
mon l outcfoiv i ! n' est pris cdc a »' i. une . lettioc partielle .l u \ les tois
n. > i « ijui précédent i , ,-» nomrliciicrt <'.i Conseil

Ar » M

I e i««s»:e-if:rm tJr i r'r . : on ,tu Conseil su}>erie.ir des I f.itv..r \ iir
! ( lt.\s\gct est de ;» M'mpe'.rn, c du ( <-•■•.. il iS'J t.»!

Art

i a prrsr te loi piond c!lct le lt mars I V X V

1.1 loi II S * 4 1 iln ' ;st:!l ' i'i ? tnodificc C-t .ibf.'trc l->utv ' MS .

. rs hsics elcvt « raies drcsse » en ve.tu d » U l«> pfevitéc du * juin |' S2
restent valables

l e nu.Klat de* nombres du Conseil eu* le ~ t mai expire le
M ma* IV87 II est proscd-: au renouvellement du Conseil supérieur
de* lunçai* de I et ranger dam un dclai de trois mots A compter de cette
date



- 1.1 -

TABLEAU ANNEXE AU fROFOSmON DE LOI
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3

J

)

)
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BauJu

Buenos Ain
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MHM
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boom ,
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R » A. :
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CirawKt ICVAM tk Itindort. WI*«<K«. 7t*»tv
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J

4

Bonn

Frjndoft
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CVtonKf ptiom b IW«<vtUJ<rv. InWi et Siuffr . } Mcnxh

5 Bruxelles

ttucmbntf| 'J Lwmbcwi
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CI(tiTrl»tU— électorales
ISMikrt

4« glisse

Ckcf-lktt

de

l»ll—

Pays-Ba»

Liechtenstein • Saisie

Grande Bretagne • Irlande

Danemark. Finlande. Islande. Norvège, Suéde

I

6

4

3

La Haye

Berne

Londres

Stockholm

Espagne • Pornual :

I* clncnKrlpttar :

Circonscriptions consulaires de Alicante. Barcelone. Palma de
Majorque et Valence 3 Barcelone

2' circonscription :

Circonscriptions consulaires de Bilbao, Madrid, Saint-Sébastien,
Sévilk, Usboont et Porto 3 Madrid

Italie, Malte 3 Rome

Principauté de Monaco I Monaco

Chypre. Grèce, Turquie 3 Athènes

Autriche, Hongrie. Yougoslavie . Tchécoslovaquie, Roumanie.
Bulgarie et Albanie 3 Vienne

Pologne. R.D.A. et U.RS.S i Varsovie

At/f et Levant :

lira» 3 Tel Aviv

Arabie saoudite, Bahrein. Émirats arabes unis, Koweït, Oman. Qatar,
R.D.P. du Yémen

Irai. Jordanie, Liban, Syrie

Pondichéry

3

3

»

DjedJah

Amman

Pondichéry

Afghanistan. Bangladesh, Birmanie, Iles Maldives, Inde ( tac. Pondi­
chéry). Iran. Népal. Pakistan, Sri- Lanka

Chine. Corée du Sud, Hong-Kong, Japon. Mongolie

Cambodge, Indonésie, Laos, Malaisie. Philippines, Singapour. Thaï­
lande, Viét-Nam

Australie. Iles Fidji. Iles Salomon. Iles Tuvalu. Nauru, Nouvelle-
Zélande. Papouasie. Nouvelle Guinée. Samoa Occidentale, Tonga,
Vanuatu

3

3

3

3

New-Delhi

Tokyo

Bangkok

Canberra

Afrique

Algérie i Alger

Maroc i Rabat

Tunisie, Libye ' Tunis

Afrique du Sud I > Pretoria

Comores. Madagascar. De Maurice, Iles Seychelles 4 Tananarive
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Impnmer» du Seul

CircaaKrlptiM* Motterais.
Ntato*

et dès<

CM lise

*1

Égypte. Éthiopie. Somalie, Soudan J Le Caire

République de Djibouti Djibouti

Kenya. Burundi Rwanda. Lesotho. Botswana, Malwi. Mozambique,

Ouganda, Swaziland, Tanzanie, Zambie. Zimbawe 3 Nairobi

Cameroun. Tchad, République Centrafricaine. Guinée Équatoriale 3 Yaoundé

Sénégal Mauritanie. Guinée-Conakry. Sierra Leone. Cap-Vert.

Gambie, Guinée-Bissau 5 Elgar

Burkina, Niger. Mali 3 Niamey

Côte-d'Ivoire. Liberia 4 Abidjan

Togo, Benin. Ghana, Nigeria 3 Lomé

Gabon. Congo, Zaïre, Sao Tomé, Angola Libreville


